Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 23552 du role 
Inscrit le 19 octobre 2007 


Audience publique du 21 mai 2008 

Recours forme par Monsieur ... 

contre une decision du ministre des Classes moyennes, du Tourisme et du Logement 
en matiere d’autorisation d’etablissement 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 23552 du role, deposee le 19 octobre 2008 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Rene WEBER, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ..., demeurant a L-..., tendant 
a l’annulation d’une decision du ministre des Classes moyennes, du Tourisme et du Logement 
du 23 juillet 2007, par laquelle ledit ministre a revoque l’autorisation d’etablissement de 
Monsieur ... du 8 mars 2000 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Laurent LUCAS, en 
remplacement de Maitre Rene WEBER, en ses plaidoiries a l’audience publique du 10 mars 
2008. 


En date du 8 mars 2000, le ministre des Classes Moyennes, du Tourisme et du 
Logement, ci-apres « le ministre », delivra a Monsieur ... une autorisation d’etablissement 
pour l’activite de debit de boissons alcooliques et non-alcooliques. 

Monsieur ... exerga la fonction de gerant dans la s.a r.l. ..., qui fut declare en faillite le 
3 novembre 2000, puis exploita en nom personnel un debit de boissons sis a L-. . . . 

Au printemps de l’annee 2007, Monsieur ... s’est presente au service des autorisations 
du ministere des Classes moyennes pour demander que lui soit delivre un duplicata de son 
autorisation d’etablissement, alors qu’il eut egare T original. 

Par courrier du 11 juin 2007, le ministere des Classes Moyennes informa Monsieur ... 
que son dossier fut transmis au Parquet economique pour examiner son implication dans la 
faillite de la s.a r.l 

Le curateur de la faillite ... affirmant dans son rapport que Monsieur ... n’aurait pas 
loyalement collabore dans 1’ administration de la faillite, le Parquet economique emit en date 
du 6 juillet 2007 l’avis que Monsieur ... ne presentait plus les garanties d’honorabilite 
professionnelle necessaires. 

Par decision du 23 juillet 2007, le ministre revoqua l’autorisation du Monsieur .... 
Cette decision est libellee comme suit : 





« Par la presente, j'ai I'honneur de me referer a votre demande sous rubrique, qui a 
fait entre-temps Vobjet de Tinstruction administrative prevue a Varticle 2 de la loi 
d'etablissement du 28 decembre 1988, modifiee le 4 novembre 1997 et le 9 juillet 2004. 

Le resultat m'amene a vous informer que selon I'avis de la commission y prevue 
vous ne presentez plus la garantie necessaire d'honorabilite professionnelle en raison de 
votre implication dans la faillite de la societe ... SARL. Cette derniere est caracterisee 
notamment par des dettes fiscales importantes, ce qui constitue en outre un procede irregulier 
et malhonnete de maintenir et de donner V illusion que le credit n'est pas entame, par 
l' absence de collaboration avec le curateur, par V absence de comptabilite, par le defaut de 
publier les derniers bilans ainsi qu'en raison de sa condamnation par le Tribunal 
Correctionnel en date du 10 novembre 2005 pour avoir employe un etranger depourvu de 
permis de travail (cf. rapport du curateur et du Parquet). 

Cette prise de position est basee sur un rapport du Parquet General du Grand- 
Duche de Luxembourg ainsi que sur le rapport etabli par le curateur de la faillite de la 
societe faillie susmentionnee. 

Comme je me rallie aux conclusions de cet organe de consultation, je suis au regret 
de ne pouvoir faire droit a votre requete dans I'etat actuel du dossier en me basant sur les 
articles 2 et 3 de la loi susmentionnee. 

La presente decision peut faire I'objet d'un recours par voie d'avocat a la Cour 
endeans trois mois aupres du Tribunal Administratif. » 

Par requete deposee le 19 octobre 2007 au greffe du tribunal administratif, Monsieur 
... fit introduire un recours tendant a l’annulation de la decision du ministre du 23 juillet 2007. 

L’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, quoique valablement informe par une 
notification par voie du greffe du depot de la requete introductive d’ instance du demandeur, 
n’a pas fait deposer de memo ire en reponse. Nonobstant ce fait, le tribunal statue neanmoins a 
l’egard de toutes les parties, en vertu de Particle 6 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglementation de procedure dev ant les juridictions administratives. 

L’article 2, alinea 8 de la loi d’etablissement dispose que le tribunal administratif 
statue comme juge d’annulation, de sorte que le recours en annulation est recevable pour avoir 
ete introduit dans les formes et delai prevus par la loi. 

A l’appui de son recours, le demandeur fait plaider en ordre principal que la 
decision deferee ne constituerait pas une decision administrative dans la mesure ou le critere 
fondamental de l'existence d'un acte administratif serait la volonte manifestee par 
l'administration de creer des effets de droit et qu’il faudrait que cette manifestation de volonte 
puisse se greffer sur la demarche de l'administre sollicitant la creation d'une situation de droit. 
Or, tel ne serait pas le cas en l’espece. II serait en effet titulaire d'une autorisation 
d'etablissement valable, sur base de laquelle il aurait exploite son commerce et il aurait 
demande la delivrance d'un duplicata. Cette demarche, que l'on ne pourrait qualifier de 
demande au sens juridique du terme, ne pourrait pas declencher une prise de position qui 
puisse etre qualifiee d'acte administratif. Il en conclut que la decision serait des lors nulle pour 
incompetence ainsi que pour exces et detournement de pouvoir et pour violation des formes 
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destinees a proteger les interets prives. 

En vertu de l’article 2, alinea 4 de la loi du 28 decembre 1988 reglementant Faeces 
aux professions d’artisan, de commercant, d’industriel ainsi qu’a certaines professions 
liberates, ci-apres « la loi du 28 decembre 1988 », : « l’ autorisation peut etre revoquee pour 
les motifs qui en auraient justifie le refus. » 

II s’ensuit que la loi confere au ministre la competence de revoquer une autorisation 
d’etablissement de sa propre initiative, ne necessitate par consequent pas une demarche 
prealable du beneficiaire de 1’ autorisation d’etablissement, de sorte que le moyen laisse d’etre 
fonde. 


Quant a la pretendue absence de volonte dans le chef de 1’ administration de creer 
des effets de droit, force est de constater que la decision deferee, en se ralliant aux 
conclusions du Parquet economique du 2 fevrier 2007, conclut qu’en raison du role que le 
demandeur a joue dans la faillite de la s.a r.l. du defaut de collaboration avec le curateur 
dans 1’ administration de la faillite et de la condamnation du demandeur par le tribunal 
correctionnel pour avoir employe un etranger depourvu de permis de travail, le demandeur ne 
presente plus les garanties d’honorabilite professionnelle necessaires et revoque implicitement 
son autorisation d’etablissement. La manifestation de la volonte de 1’ administration de creer 
des effets de droit, a savoir revoquer une autorisation d’etablissement, ressort clairement de la 
decision deferee, de sorte que le moyen laisse d’etre fonde. 

En ordre subsidiaire, le demandeur conclut a 1’ incompetence, a l’exces et au 
detournement de pouvoir et a la violation de la loi sur base de l'article 2 alinea 6 de la loi 
modifiee du 28 decembre 1988 telle que modifiee par la loi du 9 juillet 2004 ainsi que sur 
base de l'article 444-1 du Code de commerce. II fait valoir qu’aux termes de l'article 2, alinea 
6 de la loi modifiee du 28 decembre 1988 telle que modifiee par la loi du 9 juillet 2004, 
l'autorisation d'etablissement perd sa validite en cas de faillite de son titulaire, alors qu’il 
n'aurait pas ete declare en faillite. Aux termes de l'article 444-1 du Code de commerce, le 
curateur et le Procureur d'Etat pourraient requerir l'interdiction d'exercer une activite 
commerciale, cette demande devant cependant etre introduite dans un delai de trois ans a 
partir du jugement declaratif de faillite, demande qui n’aurait pas eu lieu en espece. 

Force est de constater que les deux textes invoques reglementent des cas 
d’ouverture d’une procedure de revocation d’une autorisation d’etablissement et designent des 
personnes qui sont habilitees pour prendre l’initiative en vue du declenchement d’une 
procedure de revocation. Force est egalement de constater que les deux articles cites par le 
demandeur ne sont pas les seuls a reglementer la question tant de l’initiative de la procedure 
de revocation de l’autorisation d’etablissement que des cas d’ouverture d’une telle procedure. 
En effet, en vertu de l’article 2 alinea 4, le ministre a egalement le pouvoir de revoquer une 
autorisation d’etablissement pour les motifs qui en auraient justifie le refus, sans que la loi 
erige comine condition prealable que l’initiative de la procedure de revocation emane d’une 
personne autre que le ministre lui-meme. II s’ensuit que le ministre a exerce son pouvoir de 
revocation lui confere par la loi, de sorte que la legalite de la decision ne saurait etre critiquee 
de ce chef. 

II s’en suit que le moyen laisse d’etre fonde. 

Finalement, le demandeur fait valoir qu’il aurait exerce depuis 2001 la profession 
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de cabaretier sans que la question de son honorabilite professionnelle ne se serait posee. Ni le 
curateur, ni le procureur, n'auraient entame la procedure de l'article 444-1 du Code de 
commerce endeans le delai prevu. II pretend qu’il n’aurait jamais ete contacte par le curateur 
et n'aurait jamais ete requis de s'expliquer. Quant a la creance elevee de 1' administration des 
contributions (86.134 €), il explique qu’elle resulterait d'une taxation, mais qu’en realite la 
societe n'aurait realise aucun benefice pendant son activite. II estime qu’en raison de 
l’anciennete des faits et de l’inaction du Parquet, la sanction serait disproportionnee. 

En vertu des dispositions de Particle 3 l’alinea l er de la loi d’etablissement 
« l ’ autorisation ne peut etre accordee a une personne physique que si celle-ci presente les 
garanties necessaires d ’honorabilite et de qualification professionnelles ». Au voeu de 
l’alinea final du meme article 3 « V honorabilite s’apprecie sur base des antecedents 
judiciaires du postulant et de tous les elements fournis par l ’enquete administrative ». Ainsi, 
toutes les circonstances revelees par l’enquete administrative et pouvant avoir une incidence 
sur la maniere de l’exercice de la profession faisant l’objet de la demande d’ autorisation, 
doivent etre pris en compte par le ministre pour admettre, sinon recuser 1’ honorabilite dans le 
chef du demandeur d’une autorisation. 

Cette meme conclusion s’impose en ce qui concerne la revocation d’une autorisation 
d’etablissement, Particle 2, alinea 3 de la loi d’etablissement disposant en effet que 
« l ’autorisation peut etre revoquee pour les motifs qui en auraient justifie le refus ». 

En l’espece, la decision deferee de retirer l’autorisation d’etablissement est motivee 
par la consideration que le demandeur ne possede plus P honorabilite professionnelle requise a 
la suite de son implication en tant que gerant dans la faillite de la societe ... s.a r.l. prononcee 
par jugement du 3 novembre 2000 qui se caracterise par des arrieres accumules aupres de 
P administration des Contributions directes a hauteur de 86.124, 49 €, par l’absence de 
publication des bilans de la societe en faillite, par P absence de collaboration du demandeur 
avec le curateur dans l’administration de la faillite et finalement par sa condamnation par le 
tribunal correctionnel en date du 10 novembre 2005 pour avoir employe un etranger depourvu 
de permis de travail. 

Dans le cadre d’un recours en annulation, le juge administratif est amene a verifier les 
faits a la base de la decision administrative deferee et a examiner si les faits invoques sont de 
nature a justifier la decision. Cet examen amene le juge a verifier si les faits a la base de la 
decision sont etablis et si la mesure prise est proportionnelle par rapport aux faits etablis. 

Si le seul fait d’avoir ete implique dans une faillite n’entraine pas necessairement et 
peremptoirement le defaut d’honorabilite professionnelle dans le chef de la personne 
concernee, toujours est-il que des faits permettant de conclure dans le chef du gerant d’une 
societe a l’existence d’actes personnels portant atteinte a l’honorabilite professionnelle, 
constituent des indices suffisants pour refuser l’autorisation sollicitee. 1 

Quant au motif de l’absence de collaboration du demandeur en sa qualite de gerant de 
la faillite s.a r.l. ... avec le curateur de cette derniere, force est de constater que s’il est certes 
d’usage que le curateur prenne, a la suite d’une faillite, contact avec les differentes personnes 
pouvant lui donner des conseils utiles, il n’en demeure pas moins que le failli, voire ses 
representants legaux sont de leur cote tenus de collaborer a P administration de la faillite. 

1 TA 5 mars 1997, n° 9196, Pas. adm. 2006, v° Autorisation d’etablissement, p.102, n° 125, et les references y 
cites 
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Aussi peut-on s’attendre dans le chef du gerant d’une societe en faillite nonnalement diligent 
qu’il remette, le cas echeant de maniere spontanee, au curateur les documents et pieces dont il 
dispose, 2 de sorte que la contestation du demandeur qu’il n’aurait pas ete contacte par le 
curateur n’est pas suffisante pour enerver le predit motif. 

Quant au passif important de la faillite s.a r.l. ... et a la non publication des bilans 
depuis le 31 decembre 1997, faits non contestes en cause, force est de constater que 
l’honorabilite professionnelle d’un dirigeant de societe est entamee si la faillite de sa societe a 
ete retenue essentiellement en raison d’une creance du chef de TVA non payee, cette dette 
resultant d’une taxation d’ office en raison du non-depot d’une declaration pendant trois 
annees consecutives, faute qui retombe sur 1’ administration de la societe. 3 

Quant a la condamnation penale pour avoir employe un etranger depourvu de permis 
de travail, force est de constater que si le seul fait d’avoir subi une condamnation penale 
n’entraine pas necessairement et peremptoirement un defaut d’honorabilite professionnelle 
dans le chef de la personne concernee, toujours est-il que les faits ayant entraine la 
condamnation en question doivent etre apprecies dans chaque cas d’espece, notamment et 
plus specifiquement en relation avec les activites pour lesquelles l’autorisation 
d’etablissement est sollicitee. 4 

En l’espece, les faits a la base de la condamnation penale correspondent a l’activite 
professionnelle du demandeur de sorte qu’ils sont susceptibles d’etre pris en compte dans le 
cadre de l’appreciation de son honorabilite professionnelle. 

II s’ensuit que le ministre a valablement pu considerer l’honorabilite professionnelle 
de Monsieur ... comme etant entamee, et que le moyen que la sanction est disproportionnee 
laisse d’etre fonde. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours en annulation est 
a declarer non fonde. 

Au vu de l’issue du litige la demande en indemnite de procedure n’est pas fondee. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
recoit le recours en annulation en la forme ; 
au fond le declare non justifie et en deboute ; 


2 TA 8 mai 2000, n° 11453, Pas. adm. 2006, v° Autorisation d’etablissement, p.103, n° 130, , confirme par arret 
du 23 novembre 2000, n° 12057C 

3 TA 2 juin 2003, n° 15809, Pas. adm. 2006, v° Autorisation d’etablissement, p.103, n° 131, 

4 TA 18 juin 2001, n° 12859, Pas. adm. 2006, v° Autorisation d’etablissement, p.100, n° 120, 
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condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 21 mai 2007 par: 

Mme Lenert, vice-president, 

Mme Thome, juge, 

M. Fellens, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit s. Lenert 
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